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Avant-propos
À l’instant où nous rendons le manuscrit de cette vaste entreprise collective qui nous a occupés plus de quatre ans, s’ouvre une nouvelle mandature du Parlement Européen. La précédente assemblée, la plus féminisée de toutes, comprenait 40 % de femmes. En 2024, le taux de députées européennes a légèrement baissé et l’on compte moins de deux femmes têtes de liste en moyenne par pays de l’Union. Pourtant, le principe de l’égalité de traitement et de non-discrimination fondée sur le sexe ou l’orientation sexuelle est inscrit dans la Constitution européenne. De plus, la montée, dans nombre d’États de l’Union, de forces d’extrême-droite, par définition hostiles à l’égalité entre les hommes et les femmes, n’est pas faite pour nous rassurer. Il existe donc un véritable enjeu à œuvrer pour l’égalité entre les sexes de manière qu’à l’avenir l’Europe soit aussi une Europe des femmes. À cette fin, il est essentiel aux historiennes et historiens que nous sommes de connaître encore mieux le rôle et la place que les femmes ont occupés dans l’histoire du continent depuis les temps les plus anciens.
  Cet ouvrage cherche à répondre à ces nécessités en proposant une histoire des femmes en Europe des temps préhistoriques aux Lumières à partir d’une sélection de sources variées. Il s’inscrit dans la continuité d’un livre paru en 2017 chez Perrin, L’Europe des femmes (xviiie-xxie siècles), dirigé par Julie Le Gac et Fabrice Virgili, également à l’initiative de l’association Mnémosyne pour le développement de l’Histoire des femmes et du genre, mais aussi du Labex « Écrire une nouvelle histoire de l’Europe ». L’initiative de ce deuxième livre revient à de nombreux membres actifs de l’association Mnémosyne, antiquistes, médiévistes et modernistes, qui ont composé un comité de rédaction de dix membres (assistés de trois jeunes collaboratrices, doctorantes et jeunes docteures), trois pour chacune des grandes périodes (Antiquité, Moyen Âge, époque moderne), et une spécialiste de protohistoire assurant la liaison avec des préhistoriens. Pour mener à bien un projet d’une telle ampleur, cinq institutions ont été sollicitées : l’association Mnémosyne, le Labex HASTEC « Histoire et Anthropologie des Savoirs, des Techniques et des Croyances » et trois laboratoires de recherche, AnHiMA (UMR 8210), le LaMOP (UMR 8589), l’IHMC (UMR 8066). La Fondation des Treilles a accueilli dans des conditions exceptionnelles un séminaire en résidence du comité de rédaction. Nous tenons à remercier très vivement ces différentes institutions sans lesquelles ce livre n’aurait pu voir le jour, ainsi que les éditions Armand Colin-Dunod, en particulier Marie Lécrivain et Jean Henriet, qui l’ont accueilli dans la célèbre collection U.
  Ce nouvel ouvrage collectif, conçu comme une préquelle de la publication précédente, est construit autour de quatorze chapitres portant sur des thématiques très diverses et tentant de couvrir l’ensemble des domaines de l’histoire, des femmes en politique aux stéréotypes misogynes, en passant par la guerre, les migrations et les voyages, la richesse et le patrimoine, le travail, l’éducation, la création, la religion, le corps, la famille, les violences domestiques et les figures légendaires. Chaque chapitre, précédé d’une introduction, comporte onze notices environ placées dans l’ordre chronologique. Chacune d’entre elles est composée d’un ou plusieurs documents textuels (référencés et traduits en français moderne), iconographiques ou archéologiques, parfois inédits, et suivis d’un commentaire et d’une courte bibliographie. Au total, l’ouvrage comporte environ 150 notices rédigées par 120 auteurs et autrices, dont plus d’une vingtaine de collègues des continents européen et américain. Les documents proposés parlent des femmes – de nombreux locuteurs sont masculins –, mais donnent aussi la parole aux femmes tout en rapportant leurs difficultés, leurs souffrances, leurs capacités d’agir, leurs moyens d’expression, etc. Nous avons essayé, dans la mesure du possible, de couvrir l’ensemble du continent européen de la Scandinavie à la Grèce, de l’Espagne à la Crimée. Nous avons convoqué tous les types de sources sur lesquelles s’appuient les historiens et les historiennes : objets, vases peints, tableaux, statues, dessins, affiches, correspondances, chroniques, inscriptions, manuscrits, matériel archéologique, etc. Le dossier iconographique comprend donc plus d’une quarantaine d’images commentées, dont certaines sont reproduites dans le cahier en couleurs. 
  L’optique retenue s’inscrit clairement dans une histoire des femmes et du genre. Celle-ci permet non seulement de reconstituer les expériences de vie des femmes dans le passé, de tenter de comprendre ce qui est considéré comme féminin à telle ou telle période, d’étudier les relations entre les hommes et les femmes, la répartition, la hiérarchie et la complémentarité des rôles féminins et masculins, mais également d’interroger le sexe social ou la « construction culturelle du sexe ». Le genre est une catégorie de la pensée qui permet d’analyser la création, la diffusion et la transformation des systèmes symboliques fondés sur les distinctions hommes/femmes. Il permet de comprendre l’identité sexuée étudiée comme un fait social et invite à s’interroger sur ce qui peut encore apparaître comme des « évidences naturelles », des catégories stables et anhistoriques, celles d’homme, de femme, de féminin ou de masculin. 
  La période choisie, qui commence avec les premières traces archéologiques concernant les femmes et qui s’interrompt avec les révolutions européennes, possède sa cohérence en ce qu’elle offre des régimes de genre spécifiques où la polarité entre les deux sexes, pensés comme radicalement opposés, est en réalité beaucoup moins forte qu’à l’époque contemporaine. En effet, en Occident, entre les périodes préhistoriques et le xviiie siècle, en passant par les sociétés grecque et romaine et les sociétés médiévales, l’opposition entre les sexes n’est qu’une manière, souvent minoritaire, de classer les individus. On lui préfère, selon les époques, les oppositions chasseurs/cueilleurs, libres/esclaves, citoyens/non citoyens, clercs/laïcs, nobles/roturiers, riches/pauvres, etc. Le sexe n’y est pas la distinction première.
  La multitude de femmes rendues visibles par cet ouvrage, des plus illustres aux anonymes, sont, très majoritairement sous la domination des hommes. Mais, d’une part, la hiérarchie se situe aussi à l’intérieur même du groupe des femmes (hiérarchies sociales, ethniques, culturelles, etc.) et, d’autre part, les femmes ont pu, de manières très différentes selon les domaines étudiés (famille, politique, économie, religion, culture, etc.) manifester une réelle « agentivité » (une capacité d’agir) et adopter des stratégies de consentement, d’acceptation, d’affirmation, d’opposition, de séduction, etc., pour tenter d’alléger le poids du patriarcat.
  Il s’agit donc d’un recueil de documents commentés qui, nous l’espérons, sera utile pour toutes celles et ceux qui s’intéressent à l’histoire des femmes et à l’histoire en général, pour les enseignant-es intervenant à tous les niveaux (primaire, secondaire, supérieur) en leur fournissant des outils de travail, et pour les étudiant-es qui y trouveront un accès direct aux sources et aux exemples. Nous espérons que ce livre, inévitablement incomplet, apportera une contribution appréciable à la lutte pour l’égalité entre les hommes et les femmes.
       
Juin 2024
Sophie Lalanne, Didier Lett et Dominique Picco


Présentation de Mnémosyne
Mère des muses et déesse de la mémoire, Mnémosyne est le nom de l’Association pour le développement de l’histoire des femmes et du genre, créée en 2000 à l’initiative de la revue CLIO, histoire, femmes, sociétés. Elle est née du constat de la faible visibilité de l’histoire des femmes et des résistances en France vis-à-vis de l’institutionnalisation de l’histoire des femmes et du genre ; d’un déficit de transmission dans l’enseignement supérieur et secondaire ; d’un besoin de regroupement des chercheurs et chercheuses, des enseignants et enseignantes, de tous ceux qui partagent les mêmes objectifs et sont convaincus que toute société est le produit d’une construction sociale et culturelle des relations entre hommes et femmes, entre masculin et féminin.
  Section française de la Fédération internationale pour la recherche en histoire des femmes, Mnémosyne promeut la dimension européenne, francophone et internationale de l’histoire des femmes et du genre, entend favoriser l’inscription institutionnelle de ce domaine de recherche en France, où de nombreuses recherches ont été menées et sont reconnues à l’étranger, s’efforce enfin de soutenir l’intégration professionnelle des chercheurs et chercheuses concernées, ainsi que la transmission à tous les degrés de l’enseignement d’une histoire qui contribue à une éducation à la citoyenneté et fournit des modèles d’identification aux filles.
  Société savante et association professionnelle, Mnémosyne a un site qui rend compte de ses activités et propose différentes ressources liées à la recherche en histoire des femmes et du genre. Mnémosyne organise des rencontres scientifiques, a publié un manuel d’enseignement mixte de l’histoire (La Place des femmes dans l’histoire. Une histoire mixte, Paris, Belin, 2010) et un recueil commenté de textes historiques (L’Europe des femmes, xviiie-xxie siècles, Paris, Perrin, 2017). Elle a favorisé la création en 2007 d’une revue électronique intitulée Genre & Histoire, disponible sur le portail revue.org et produit depuis 2021 le podcast intitulé Du genre dans l’histoire. Enfin Mnémosyne récompense chaque année depuis 2003 un mémoire de Master sélectionné par un jury indépendant. La récompense associe une somme d’argent et la publication du mémoire. 
  [https://www.mnemosyne-asso.com]




  CHAPITRE 1

  Quand les femmes font de la politique

  
    Introduction

    1. Femme et reine à Vix

    2. L’exclusion des femmes de la vie politique selon Aristote

    3. Philistis de Syracuse : une reine sans histoire ?

    4. Eumachia de Pompéi : une notable dans l’espace public

    5. L’impératrice Théophanô : l’art byzantin au service du pouvoir impérial ottonien

    6. Le pouvoir des abbesses

    7. Le sceau d’Isabelle d’Angoulême, témoin du pouvoir au féminin ?

    8. L’inaptitude « naturelle » des femmes à gouverner

    9. La loi salique, succession masculine et pouvoir féminin

    10. Une pétition de femmes : les Niveleuses sous Cromwell

    11. Des femmes du Tiers État s’adressent au roi en 1789

  




  Quand les femmes font de la politique

  
    La différence entre les sexes a des implications juridiques et politiques. Jugées trop légères et versatiles, à cause de la « fragilité de leur sexe (imbecillitas sexus) », considérées comme incapables de délivrer des conseils avisés et ne sachant pas garder un secret, les femmes ont été évincées des prises de décisions et de la sphère politique. Dans l’Antiquité, seuls les hommes possédaient une citoyenneté complète. Au Moyen Âge, leur seule présence dans les lieux de pouvoir a longtemps été jugée indésirable : ainsi, en Italie, elles ne pouvaient pas pénétrer à l’intérieur du palais communal. Il était établi qu’elles devaient être sous la coupe des hommes et qu’elles n’avaient pas à gouverner, une conception aristotélicienne de la cité reprise et réaffirmée par les sociétés chrétiennes postérieures. L’apôtre Paul affirme ainsi : « l’homme est chef de la femme » (Épitre aux Corinthiens, XI, 3).

    Cependant, malgré ces réticences théoriques, dans la pratique, les femmes ont parfois joué un rôle politique central. D’abord, comme filles et épouses des élites, en tant qu’évergètes ou mécènes. L’Antiquité en compte de nombreux exemples (les reines hellénistiques, les femmes de la famille impériale à Rome, les évergètes comme Archippè de Kymè ou Plancia Magna de Pergè). Ensuite, elles ont pu elle-même exercer le pouvoir, comme Cléopâtre VII, reine d’Égypte, ou Zénobie reine de Palmyre. Au début du xiiie siècle, le pape Innocent III admet que même si elles sont exclues des offices publics à cause de la faiblesse de leur sexe, les femmes peuvent exercer une juridiction sur leurs sujets si la coutume le permet. C’est particulièrement visible dans les mondes carolingien et ottonien où, par leur statut, fonction, rang et honneur (queenship), les impératrices, les reines ou les abbesses de rang royal ont joué un rôle politique de tout premier plan. Mais c’est aussi une réalité dans l’Angleterre, la France ou l’Empire germanique au Moyen Âge et à l’époque moderne où l’on voit souvent les reines négocier et signer des actes aux côtés de leur mari, se doter d’un sceau, exercer des fonctions prestigieuses et autonomes et s’engager fortement dans la promotion de la majesté royale et les rituels de cour. Dans le jeu d’échec, la reine apparaît au xiiie siècle. À l’origine pion sans grande valeur, elle devient progressivement la pièce la plus importante. Ultime défense du roi, sur l’échiquier, elle est autorisée à se déplacer dans toutes les directions.

    Les femmes ont également exercé un réel pouvoir en tant que régente. La régence féminine apporte certes la preuve qu’une femme peut accéder à un pouvoir souverain mais atteste aussi que la royauté est masculine puisque cette institution n’est qu’un intérim, un rempart à l’usurpation, une assurance que le pouvoir sera bien transmis au fils du roi défunt. On connaît l’exemple emblématique de Blanche de Castille qui émet les actes de gouvernement en son nom, scelle de son propre sceau et exerce son autorité sur le royaume après le départ à la croisade de son fils Louis IX. À son propos, le chroniqueur anglais Mathieu Paris écrit : « Femme par le sexe, elle fut virile dans le conseil ». À partir de la fin du Moyen Âge, le pouvoir effectif des reines décline-t-il ? La loi salique, réactivée en France à partir du début de la Guerre de Cent ans pour aider à évincer les prétentions des Anglais au royaume, énoncent deux principes : les filles ne succèdent pas et elles ne peuvent transmettre les droits à la couronne. Mais cela n’empêche pas, à l’époque moderne, la forte participation des femmes aux affaires du royaume lors des minorités royales et favorisent même les possibilités de régence. La loi salique les exclue du trône mais pas de la sphère politique.

    Il reste cependant difficile pour les hommes, et même pour les femmes, de se défaire de l’idée que le pouvoir est masculin. Pour justifier le large pouvoir d’Isabelle dite la Catholique, le poète humaniste de cour Juan de Lucena écrit : « O haute renommée virile / de dame merveilleuse / qui transforme l’état féminin / en force masculine / avec ses soins vertueux ». Dans un ouvrage qu’il lui dédie, Martin de Cordoba écrit que « la princesse est plus qu’une femme et dans un corps de femme possède un esprit d’homme ». Lorsque l’intervention des femmes dans le champ du politique se réalise, à l’époque moderne, à coups de pétitions et de doléances dans lesquelles elles peuvent se décrire comme victimes d’une infériorisation due aux préjugés sur leur sexe, on constate que leurs revendications ne remettent pas vraiment en cause l’autorité masculine. Preuve que même à la fin du xviiie siècle, les femmes ne se sentent pas encore complétement légitimes à exercer un pouvoir politique.

     

    Didier Lett

  




  1. Femme et reine à Vix

  (France, ve siècle av. J.-C.)

  
    [image: ]
      
        Mise en scène du mobilier de la tombe de Vix, musée du Pays Châtillonnais.
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        Représentation de la « Dame de Vix », Paris Match, no 228, 1953.

      
    
    Au début du ve siècle av. J.-C., à Vix (Bourgogne, Côte-d’Or), une femme a été inhumée dans une tombe aujourd’hui connue comme la sépulture la plus riche par l’archéologie en France. Cette tombe est aussi la plus célèbre de la Protohistoire celtique. Miroir des sociétés celtiques anciennes à l’aune de son apogée, mais aussi de l’histoire de l’archéologie celtique des soixante-dix dernières années, la tombe de Vix continue de fasciner et d’interroger.

    
      Historique et environnement de la fouille archéologique

      En 1953, un professeur de collège, René Joffroy, trouve la tombe de Vix dans un méandre de la Seine. Il publie cette découverte exceptionnelle l’année suivante, ce qui lui vaut de faire rapidement carrière et de devenir conservateur en chef du musée des Antiquités nationales. Une monographie dirigée par Claude Rolley en 2003 permet de connaître précisément aujourd’hui le contenu de la sépulture. Depuis une vingtaine d’années, prospections et fouilles documentent l’environnement de cette tombe. Cette dernière était placée sous un grand tumulus de pierre sèche inscrit dans une nécropole élitaire fondée à la fin de l’âge du bronze. Elle était dominée par un vaste site d’habitat dont les fortifications puissantes englobaient un plateau (le Mont Lassois) et une portion du cours de la Seine. Parfois qualifiés de « palais », plusieurs très grands bâtiments de plan absidial identifiés en haut comme en contrebas du Mont Lassois peuvent correspondre à l’habitat de la femme inhumée à Vix.

    

    
    
      La défunte et son mobilier

      Couramment appelée la « Dame de Vix », la défunte est une adulte d’une trentaine d’années. Des pathologies observées sur ses os ont dû l’affecter à des degrés divers (léger boitement, impossibilité d’engendrer, possibles troubles nerveux). Comme le montre la reconstitution du mobilier de la tombe, elle gisait au centre d’une grande chambre funéraire, sur la caisse d’un char cérémoniel. Elle portait un riche costume dont subsistent un torque en bronze, un collier de grandes perles en roches semi-précieuses, des fibules ornées de matériaux précieux, des bracelets d’ambre, des anneaux de cheville. Styles et techniques des bijoux sont locaux et suggèrent que la porteuse n’était pas une étrangère de la région.

      Le lourd torque en or qui paraît le cou est l’un des objets hors norme de la tombe. Sa manufacture et son style sont celtiques, mais les Pégases qui décorent les tampons renvoient à la mythologie grecque.

      Les autres objets consistent en pièces de vaisselle utilisées lors de rites sociaux et religieux. L’une est une grande phiale en argent à omphalos doré de production hallstattienne, une pièce unique en son genre. Mais la pièce qui fait la célébrité de la tombe reste un cratère géant en bronze, aux anses ornées d’une Gorgone. Originaire de Grande Grèce, ce chef-d’œuvre n’a pu être conçu qu’en tant que cadeau diplomatique commandé par une cité grecque ou un potentat méditerranéen. Sa présence témoigne de l’importance des réseaux tissés dès le vie siècle av. J.-C. entre la Méditerranée et le monde celtique hallstattien.

      Le char cérémoniel, le torque en or, la phiale d’argent et le cratère grec de la tombe de Vix sont exceptionnels : ils matérialisent non seulement des formes de richesse économique, mais aussi le dépôt définitif auprès de la femme de Vix d’objets-signes en termes de pouvoirs politique, diplomatique, militaire et religieux.

    

    
    
      Magicienne, simple épouse, riche héritière ou reine ? Historiographie des interprétations

      La femme de Vix a fait l’objet d’interprétations diverses et parfois contradictoires. Comment expliquer la richesse exceptionnelle d’une tombe dans un monde celtique réputé dominé par les hommes ? Cette femme n’était-elle pas d’un statut extraordinaire et potentiellement inquiétant (prêtresse ou magicienne), voire un homme travesti en femme ? S’il s’agissait d’une femme au statut comparable à celui des élites celtiques masculines, ne le devait-elle pas au fait qu’elle y serait parvenue, non pas par elle-même, mais par héritage ou bien par mariage avec un homme puissant ? De ces images de la « Dame de Vix », nous avons un bon exemple avec celle de la couverture du numéro de Paris Match paru en 1953.

      Paradoxalement, la défunte de Vix n’a été que rarement et récemment perçue comme une femme ayant pu exercer l’autorité au sein d’un royaume celtique étendu et hiérarchisé. C’est pourtant l’hypothèse la plus économique si l’on juge que les tombes de femme de rang princier ou royal sont répandues aux vie et ve siècle av. J.-C. dans le domaine hallstattien.

       

      Pierre-Yves Milcent

      Université de Toulouse Jean Jaurès

      TRACES (UMR 5608)

      
        Pour en savoir plus

        
          René Joffroy, « La tombe de Vix (Côte-d’Or) », Monuments et mémoires de la Fondation Eugène Piot, t. 48, fasc. 1, 1954, p. 1-68.

          Pierre-Yves Milcent, « Statut et fonctions d’un personnage féminin hors norme ; Le contexte historique », dans La tombe princière de Vix, Claude Rolley (dir.), vol. 1, Paris, Picard, 2003, p. 312-366.

          Sandra Père-Noguès, « Le genre au prisme de l’archéologie : quelques réflexions autour de la “dame de Vix” », Les cahiers de Framespa, no 7, 2011, [en ligne].

        

      

    

    




  2. L’exclusion des femmes de la vie politique selon Aristote

  (Grèce, iv e siècle av. J.-C.)

  
    
      L’économie domestique est composée de trois parties : l’une intéresse le pouvoir du maître sur l’esclave (despotikê) […], la seconde la puissance paternelle (patrikê), et la troisième la puissance maritale (gamikê) : [ces deux dernières parties ne se confondent pas] car gouverner une femme et des enfants, c’est assurément, dans les deux cas, gouverner des êtres libres, mais l’autorité ne s’exerce pas cependant de la même manière : pour la femme, c’est un pouvoir de type politique (politikôs), et pour les enfants un pouvoir de type royal (basilikôs). En effet, le mâle est par nature plus apte à être un guide que la femelle […], et d’autre part, l’être plus âgé et pleinement développé est destiné à commander à l’être plus jeune et imparfait. Il est vrai que, dans la plupart des gouvernements libres, le citoyen est tour à tour gouvernant et gouverné […], or le mâle et la femelle sont entre eux dans un rapport analogue ; seulement, leur inégalité est permanente. La puissance du père sur ses enfants est d’essence royale, car l’autorité du générateur repose à la fois sur l’affection et sur la prééminence de l’âge, ce qui est bien la nature spécifique du pouvoir royal. […] C’est par nature que la plupart des êtres commandent ou obéissent, et c’est d’une façon différente que l’homme libre commande à l’esclave, le mâle à la femelle et le père à l’enfant. Bien que les parties de l’âme soient présentes en tous ces êtres, elles y sont cependant présentes d’une manière différente : l’esclave est totalement privé de la partie délibérative ; la femelle la possède, mais démunie d’autorité ; quant à l’enfant, il la possède bien, mais elle n’est pas développée. Nous devons donc nécessairement supposer qu’il en est de même en ce qui concerne les vertus morales : tous doivent y avoir part, mais non de la même manière, chacun les possède seulement dans la mesure exigée pour remplir la tâche qui lui est personnellement assignée. C’est pourquoi, tandis que celui qui commande doit posséder la vertu éthique dans sa plénitude […], il suffit que les autres aient seulement la somme de vertu appropriée au rôle de chacun d’eux. Il est donc manifeste qu’une vertu morale appartient à tous les êtres dont nous avons parlé, mais aussi que la modération (sôphrosunê) n’est pas la même vertu chez l’homme et chez la femme, ni non plus le courage et la justice, comme le croyait Socrate : en réalité, chez l’homme le courage (andreia) est une vertu de commandement, et chez la femme une vertu de subordination, et on peut en dire autant des autres vertus.

       

      Aristote, Politique, I, 12-13, Paris, Vrin, 1995 (traduit du grec ancien par Jules Tricot).

    

    La Politique (Politika) est un traité de philosophie politique datant sans doute des années 330-320 av. J.-C. et regroupant un ensemble d’observations et de réflexions sur les constitutions (politeiai) des cités grecques. Transmis par la tradition manuscrite au sein des œuvres d’Aristote (384-322 av. J.-C.), l’ouvrage est un produit des travaux et enseignements réalisés dans le cadre du Lycée, l’école que ce philosophe, originaire de Stagire, en Chalcidique, avait fondée à Athènes dans les années 330 av. J.-C.

    
      Le cadre initial de la maison

      Le livre I définit l’être humain comme un politikon zôon, « un être vivant destiné à vivre en une cité », qui ne peut réaliser sa nature d’homme que dans et par la Cité, parce que seule celle-ci permet d’accéder au « bien vivre » ; mais comprendre ce « tout » qu’est une cité impose d’en analyser tout d’abord les origines et les principes constitutifs. Les réflexions aristotéliciennes portent ainsi en tout premier lieu sur la maison (oikos), en tant que groupe familial et résidentiel, puisque c’est à partir de ces premières unités sociales et de leur rassemblement que se forment les cités.

      Après avoir débattu de la nécessité de l’esclavage et de l’art d’acquérir des richesses, l’auteur revient sur ce qui avait été préalablement défini comme les trois relations premières, au fondement de tout oikos, à savoir maître et esclave, époux et épouse, père et enfant, dont sont démontrées les hiérarchies et complémentarités, pensées comme naturelles. Le vocabulaire est prioritairement politique, et ce sont donc des relations de pouvoir qui sont décrites et expliquées, plaçant le citoyen adulte, tout à la fois maître, époux et père, comme référence à l’aune de laquelle est défini l’ensemble des caractéristiques de ceux qui lui sont subordonnés, marqués par leurs déficiences. C’est ainsi que dans l’extrait ci-dessus la relation entre maître et esclave repose sur l’absence de capacité délibérative chez l’esclave, tandis que le pouvoir exercé par un père sur ses enfants est de nature royale, du fait de la différence d’âge et d’une affection que d’autres passages font reposer sur le souci du bien de l’enfant, le père étant assimilé à un bienfaiteur (par exemple dans l’Éthique à Nicomaque, VIII, 13).

    

    
    
      Des épouses aux vertus subordonnées

      Ici définie comme « politique », la relation entre époux et épouse est souvent décrite dans les traités aristotéliciens comme « aristocratique », comme dans l’Éthique à Nicomaque (VIII, 12), l’autorité du conjoint reposant sur ses mérites supérieurs. Il n’en reste pas moins que la complémentarité des deux époux n’est pas sans similitude avec celle des concitoyens d’une même communauté, et que « la cohabitation de l’homme et de la femme n’a pas seulement pour objet la reproduction, mais s’étend à tous les besoins de la vie […] ; ainsi, ils se portent une aide mutuelle, mettant leurs capacités propres au service de l’œuvre commune » (Éthique à Nicomaque, VIII, 14). Le pouvoir de l’époux doit cependant naturellement s’imposer et repose sur l’absence d’autorité, de maîtrise (akuros) de l’épouse : les dernières lignes de l’extrait sont ici essentielles et exposent clairement l’idée d’une distinction et d’une hiérarchie des vertus entre hommes et femmes, la virilité (andreia) étant par définition la vertu associée à l’homme adulte, déclinable en termes de courage, de force, de vigueur ; en somme, la capacité pleine et entière à être maître de soi-même comme des autres, à gouverner la cité comme à être maître en sa demeure. Au fil des arguments, c’est donc par un ensemble de qualités physiques, intellectuelles et morales, mais aussi de fonctions au sein de la société et de la communauté politique, que les épouses se voient assigner une position subordonnée, appropriée à leurs vertus propres, avant tout définies en termes de pudeur et de retenue (sophrosunê). De tels raisonnements s’inscrivent dans la continuité des écrits de Platon et de Xénophon, justifiant les hiérarchies domestiques et civiques par des différences perçues comme naturelles ; certains passages des écrits aristotéliciens, à propos des riches épouses spartiates par exemple, montrent que les réalités sociales, économiques, ou religieuses exigent parfois des femmes ce pouvoir et cette maîtrise que les philosophes rechignent à leur conférer.

       

      Jérôme Wilgaux

      Nantes Université

      CRHIA
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3. Philistis de Syracuse : une reine sans histoire ?
(Sicile, iiie siècle av. J.-C.)
[image: ]Philistis, tétradrachme (droit et revers), collection musée Saint-Raymond, Toulouse.
Philistis de Syracuse, une reine sans histoire ? C’est la question qu’on peut se poser au regard de la tradition manuscrite qui n’a conservé aucune trace de son nom. Chez Polybe, elle est seulement désignée comme la fille de Leptine – chef militaire de Syracuse –, sans autre précision. Un nomisma Philistideion (une monnaie de Philistis) est évoqué par le lexicographe tardif Hésychius, lorsque ce dernier dresse la liste des rares monnaies nommées à partir de noms de femmes, mais cette référence reste isolée.
Philistis au cœur d’une lignée dynastique
Appartenant à l’élite sociale syracusaine, Philistis est devenue l’épouse d’un homme politique très en vue, Hiéron II, qui, par son mérite, a accédé à de hautes fonctions dans la cité de Syracuse dès 276 av. J.-C., avant de prendre le titre de roi (basileus) en 269. De leur union sont nés plusieurs enfants, dont seuls trois d’entre eux nous sont connus : deux filles, Damaratè et Hérakléia, ainsi qu’un fils, Gélon, probablement né au début des années 260. Celui-ci a épousé l’une des dernières représentantes de la lignée des Éacides, Néréis, avec laquelle il a eu trois enfants, dont Hiéronyme qui hérita du pouvoir après la mort consécutive de son père en 216 et de son grand-père en 215. Le règne du jeune Hiéronyme – il a alors quinze ans – tourne court en raison du choix qu’il fait de rejoindre le camp de Carthage. Il est assassiné après treize mois à la tête de Syracuse, et la ville tombe définitivement entre les mains des Romains.

Une souveraine en représentation
Si le nom de la reine Philistis n’a laissé aucune empreinte dans l’historiographie antique, d’autres sources témoignent pourtant de la place importante qu’elle a occupée à la cour syracusaine. Au cœur du quartier de Neapolis, plus précisément dans le théâtre construit dans la décennie 240-230, son nom, placé entre celui de son époux et celui de son fils, apparaît en lettres capitales sur l’un des blocs de calcaire qui, au centre de l’édifice, balise le passage d’accès aux gradins. Il est accompagné du titre de « reine » (basilissa), titre que revêt aussi sa belle-fille Néréis, en référence à leur fonction dans la famille et à leur association à cet acte édilitaire. À l’égal de leurs époux royaux, les femmes figurent donc en bonne place dans un lieu aussi central de la vie politique et culturelle qu’est le théâtre. Malgré l’assassinat de la famille royale en 214, il est à noter qu’aucune de ces inscriptions n’a connu d’acte d’effacement de la mémoire (damnatio memoriae), c’est-à-dire d’effacement volontaire de toute mémoire autour de cette dynastie.

Les monnaies de Philistis
Le titre de basilissa se retrouve également sur des tétradrachmes et des drachmes, largement inspirés par les monnayages de l’Égypte des Ptolémées, mais aussi par les types issus du répertoire syracusain. Les tétradrachmes portent au droit une tête féminine coiffée d’un diadème et d’un voile, tête qu’on peut identifier à Philistis, et, au revers, un quadrige au pas conduit par Nikè, déesse de la Victoire, orienté vers la droite et surmonté d’une étoile, ainsi que la légende Basilissas Philistidos. La légende, toujours au génitif, doit se lire ainsi : « [La monnaie] de la reine Philistis », ce qui souligne sa fonction dans le dispositif politique.
  Le fait d’avoir une monnaie frappée à son nom peu différente dans son iconographie et sa titulature de celle du roi indique un acte symbolique fort qui, malgré les débats concernant la question de la datation de la frappe, qui serait à situer après 218, peut témoigner de l’implication de la reine dans la vie politique de la cité, notamment après la mort de son époux. De plus, il s’agit d’un monnayage d’argent de très grande valeur, probablement destiné à l’immense effort accompli par la cité pour les dépenses liées à la guerre contre Rome. Nul ne peut affirmer que Philistis est l’instigatrice principale de cette frappe, mais elle a sans aucun doute joué un rôle auprès de son jeune petit-fils, probablement celui de régente. Sur le plan esthétique, et du fait de leur courte période de circulation, toutes les monnaies à l’effigie de Philistis présentent un caractère particulièrement soigné et un excellent état de conservation, ce qui a fait leur réputation auprès des collectionneurs !
  L’exemple de Philistis montre à quel point la monnaie reste un formidable objet médiatique dont le discours complexe se construit sur des images qu’ont partagées hommes et femmes au pouvoir. Mais si l’image des premiers a depuis longtemps bénéficié des analyses les plus abouties en raison de leur fréquence, il reste encore beaucoup à faire concernant les figures de femmes, plus rarement représentées.
   
Sandra Péré-Noguès
Université Toulouse 2 Jean Jaurès
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4. Eumachia de Pompéi : une notable dans l’espace public
(Italie, ier siècle apr. J.-C.)
[image: ]Statue d’Eumachia, édifice d’Eumachia, Forum, Pompéi.
Une belle dame pudique
Une dame bien sous tous rapports : c’est ce que représente la statue d’Eumachia, dont on voit une copie in situ dans l’édifice qui porte son nom, le plus grand du forum de Pompéi, érigé au début de notre ère (l’original en marbre polychrome, d’1,94 mètres, est conservé au musée archéologique de Naples). La première qualité montrée par son image, c’est sa pudeur (pudicitia), vertu première des matrones romaines. Elle est intégralement vêtue de l’habit traditionnel des femmes mariées (stola) qui lui tombe jusqu’aux pieds, et recouverte d’un manteau (palla) dont elle se couvre la tête, ne laissant dévoilés que son visage, son cou et ses mains. Son geste de la main droite, qui saisit un pan de sa palla, prête à se couvrir le visage, renforce cette idée. Évidemment, la statue fige le geste avant qu’elle ne soit voilée : il s’agit de montrer à la fois sa pudeur et sa beauté, exprimée par son corps, aux proportions parfaites, et son portrait, idéalisé. S’y ajoutent quelques détails qui la personnalisent, en particulier sa coiffure, la même que celle de Livie, l’épouse d’Auguste et la mère de Tibère, sans doute la femme la plus puissante de Rome, un modèle pour les femmes des cités de l’Empire.

Richesse, gloire et piété
C’est en effet bien en femme puissante qu’Eumachia se fait représenter, malgré le caractère très stéréotypé de sa statue qui exprime les valeurs traditionnelles d’une matrone romaine. Mais qui est-elle ?
  L’inscription donne trois informations : « Pour Eumachia, fille de Lucius, prêtresse publique, les foulons. »
  D’abord, elle est la fille de Lucius Eumachius, l’un des plus riches entrepreneurs de Pompéi, produisant et commercialisant de l’huile, de la laine, du vin, des vases et des tuiles. On apprend ensuite qu’elle est prêtresse publique, sans doute de Vénus Pompéienne, la divinité poliade dont les femmes issues des plus grandes familles assuraient le culte, les charges religieuses étant les seules fonctions publiques que des femmes pouvaient occuper. Enfin, la statue lui a été offerte par une corporation de foulons – artisans chargés de fouler, d’apprêter des draps et autres étoffes de laine – pour la remercier de sa protection. Son mari, Marcus Numistrius Fronto, était l’un des plus grands éleveurs de moutons de la ville : cela explique sans doute cette spécialisation dans la laine.
  La puissance économique de deux grandes familles, le prestige public d’une magistrature religieuse, la reconnaissance d’un important corps de métier : c’est ce que confirme cette inscription, sous la statue de notre belle dame respectable, exposée dans l’un des plus grands édifices collectifs de la ville.

« La Livie de Pompéi »
Car Eumachia est bien connue, ne serait-ce que par l’inscription monumentale qui s’étale à l’entrée du bâtiment qui lui est dédié : « Eumachia, fille de Lucius, prêtresse publique, en son nom et celui de son fils Marcus Numistrius Fronto, a fait construire le chalcidique, la crypte, les portiques pour la Concorde Auguste, pour la Piété, à ses frais et c’est elle qui les a dédicacés. » Cet édifice, peut-être un marché ou une bourse à la laine, a été agrandi à ses frais de trois annexes dont le décor est un écho direct de celui de l’Autel de la Paix, à Rome, manifeste augustéen par excellence.
  L’évergétisme de la riche Eumachia est un acte politique fort. Au niveau local, elle met en valeur sa famille, ici son fils, candidat au duumvirat, une des plus hautes magistratures de la colonie. Elle fait également adopter le programme et les valeurs du nouveau Principat d’Auguste dans sa colonie. À l’image de Livie, qui a offert à Rome un portique à la Concorde Auguste, Euchamia participe à la monumentalisation de sa ville et l’assimilation religieuse du nouveau langage impérial, tout en promouvant la carrière de son fils.
  Dernier témoin de la puissance d’Eumachia, son tombeau monumental, l’un des plus grands de Pompéi, dans lequel elle a été enterrée avec de nombreux membres de sa familia. On ne retrouve pas les noms de son père, de son mari, de son fils : peut-être ont-ils été inhumés ailleurs, aux frais de la cité, comme le sont d’ordinaire les plus importants magistrats. Est-ce un effet de sources ? Toujours est-il qu’Eumachia a laissé des traces bien plus visibles que les hommes de sa famille de sa puissance dans la cité pompéienne.
Stéphanie Wyler
Université Paris Cité
ANIHMA (UMR 8210)
Pour en savoir plus
Emily A. Hemelrijk, Hidden Lives, Public Personnae : Women and Civic Life in the Roman West, Oxford, New York, Oxford University Press, 2015.
Marie-Odile Laforge, « Prêtrises, évergétisme et liens familiaux : l’exemple des prêtresses de Vénus à Pompéi », dans Stéphane Benoist, Christine Hoët-Van Cauwenberghe (dir.), La vie des autres, Villeneuve d’Ascq, Presses universitaires du Septentrion, 2013, p. 167-191.
Brenda Longfellow, « Femal patrons and honorific statues in Pompeii », Memoirs of the American Academy in Rome, 2014/2015, 59/60, p. 81-101.
Wendelijn van der Leest, Eumachia : Livia van Pompeii, Deventer, Scriptio, 2006.




5. L’impératrice Théophanô : l’art byzantin au service du pouvoir impérial ottonien
(Allemagne, xe siècle)
[image: ]Plaque de reliure en ivoire d’éléphant, Germanie ou Italie du Sud, v. 980, Paris, musée national du Moyen Âge, Cl. 392.
L’ivoire : un art somptuaire au service du pouvoir
Cette plaque en ivoire représente le Christ bénissant le couple impérial formé par le souverain germanique Otton II († 983) et la princesse byzantine Théophanô († 991), dans un décor palatial. Le Christ pose les mains en signe de bénédiction sur les têtes de l’empereur et de l’impératrice. L’identité des trois personnages est donnée par les inscriptions placées au-dessus de leur tête, qui mêlent alphabet latin et grec : au centre, Jésus Christ ; à gauche, Otton, empereur des Romains, Auguste ; à droite, Théophano, impératrice, Auguste. Une dernière inscription, placée entre la Christ et Otton fournit l’identité du commanditaire : Seigneur, viens en aide à ton serviteur Jean, moine, Amen, lequel s’est fait représenter en proskynèse aux pieds de l’empereur. L’œuvre a sans doute été composée pour célébrer le couronnement impérial d’Otton II, en 980.
  La valeur de l’œuvre tient d’abord à son support, l’ivoire d’éléphant, qui est considéré au haut Moyen Âge comme le matériau le plus noble. L’influence grecque est manifeste, ce que montrent l’usage du grec dans les inscriptions, le port de tenues d’apparat byzantines ou les couronnes à pendeloques, qui ne figurent pas parmi les insignes royaux (regalia) ottoniens. L’œuvre démontre un processus d’hybridation artistique qui attribue au couple impérial une position inédite.

Marque de prestige ou indice de fragilité ?
Une des raisons de cette mise en scène tient aux conditions du mariage qui unit Théophanô à Otton II en 972. Lorsque, en 962, le roi de Germanie Otton Ier reçoit à Rome la couronne impériale, son initiative rencontre l’hostilité de l’empereur (basileus), pour qui il n’existe qu’un seul empereur romain, à Constantinople. Pour faire la paix, Otton propose d’allier les deux couronnes impériales par un mariage. Lorsqu’une ambassade parvient en Orient en 969, le souverain Jean Tzimiskès accepte de marier sa nièce Théophanô, âgée de douze ans, au jeune Otton. Toutefois, Théophanô n’est pas une princesse porphyrogénète ; elle n’est que la nièce de l’empereur. Pour cette raison, lorsqu’elle arrive à Rome à Pâques 972, elle apparaît comme une princesse de second choix, que certains membres de la cour ottonienne souhaitent renvoyer en Orient. L’ivoire de la plaque participe ainsi de la double intention de faire taire les critiques sur le rang et les origines de Théophanô et de rivaliser de prestige avec les empereurs grecs.

La place de l’impératrice reconsidérée
L’ivoire de Cluny associe, de manière inédite, la souveraine à la représentation du pouvoir impérial. Théophanô est placée symétriquement à l’empereur, elle a la même taille, un costume royal analogue et est, comme le roi, en contact direct avec le Christ. Là encore, l’influence artistique grecque semble avoir joué un rôle capital, puisque la scène emprunte au thème de l’intercession (déisis), qui représente le Christ flanqué de part et d’autre de Marie et de Jean-Baptiste.
  L’analogie est surtout frappante avec l’ivoire Romanôs (Paris, BnF, Cabinet des médailles), qui fut réalisé en 945-949, sans doute à l’occasion du mariage entre l’empereur Romanôs II et Berthe, fille du roi Hugues de Provence, qui reçut le nom grec d’Eudoxie. La composition, les proportions sont similaires, ce qui pourrait laisser penser que l’ivoire Romanôs a pu servir de modèle.

Théophanô, consors regni
Le rôle de Théophanô ne s’est pas réduit à celui de caution grecque utile aux ambitions ottoniennes. Elle acquiert en Germanie un statut particulier, que peu de reines ont eu avant elle, et dont témoigne la titulature qu’elle adopte. L’ivoire lui attribue le titre d’augusta, mais il illustre parfaitement un second titre accordé par Théophanô à partir de 974, celui de co-impératrice (coimperatrix) qui atteste son association au pouvoir, dans le cadre du partage de l’autorité impériale (consortium imperii). Une étape supplémentaire sera franchie après 982 quand, exerçant le pouvoir au nom de son jeune fils Otton III, Théophanô prendra le titre d’imperatrix augusta puis se fera désigner par « Theophanius, empereur auguste par la grâce divine » (gratia divina imperator augustus). L’usage du masculin ne manque pas de surprendre ; il n’est pas le signe d’ambitions politiques démesurées, mais la revendication d’une capacité d’intervention, au nom de son fils.
  L’union matrimoniale d’Otton II et de Théophanô s’est traduite par la pénétration des influences grecques dans le monde ottonien, dans le domaine de l’art comme dans la représentation et la pratique du pouvoir impérial. L’ivoire de Cluny n’est pas un simple témoignage de l’influence artistique byzantine : il offre aussi un remarquable exemple de l’influence politique qu’ont exercée les reines ottoniennes – le queenship – à partir du règne de Théophanô.
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6. Le pouvoir des abbesses
(Allemagne, xie siècle)
La très remarquable gemme de la lignée impériale, Mathilde, fille de l’auguste Otton [Ier] le Grand était, comme nous l’avons souvent relaté, née de parents portant le sceptre. Dotée de talents innés, comme il convient à une honorable fille de cette couronne, elle dépassa sous l’égide de ses nourrices les apprentissages de l’enfance. […] Aimable, accueillante, pieuse, plus généreuse envers les autres qu’envers elle-même, à l’âge de onze ans, par la décision de ses pères les empereurs et par l’élection de tous, elle fut mise à la tête de la métropole [Quedlinburg] par droit héréditaire, avec la bénédiction des clercs, pour la diriger sans interruption.
À son départ pour Rome, son neveu, Otton [III] le libéral, lui confia les royaumes en tant que vice-impératrice. Elle ne gouverna pas avec la légèreté propre aux femmes : aussi, elle adoucit et soumit les farouches chefs des barbares, à la manière adroite du génie de son grand-père et de son père. De la sorte, elle fut la première à établir, construire et installer les fondements de la paix dont jouit maintenant la sainte Église de Dieu. […]
Après avoir bien remis en ordre ces affaires, elle revint voir avec un amour maternel ses petites brebis [les moniales de Quedlinburg], auxquelles elle portait un soin extraordinaire et qui étaient suspendues à son retour ; elle fut reçue avec les honneurs par celles-ci. Il lui restait peu de jours : elle fut frappée d’une petite fièvre […]. Le 7 février, elle rendit avec reconnaissance son corps à Dieu […]. Elle fut enterrée au milieu de la basilique Saint-Pierre et Saint-Stéphane, à côté du tombeau des rois, son grand-père Henri et sa grand-mère Mathilde, parmi les lamentations et les plaintes des siens ; elle y attend dans la joie le jour de la résurrection à venir. […] Après avoir réglé ces affaires en pleurant, les moniales se réunirent avec les évêques Arnulf [d’Halberstadt] et Bernward [d’Hildesheim], qui grâce à la clémence divine étaient présents à l’improviste pour les funérailles, ainsi qu’avec le duc Bernard ; comprenant qu’elle était leur seul remède contre les blessures qui leur avaient été infligées, elles choisirent à l’unanimité comme maîtresse et mère la nièce de leur maîtresse Mathilde, Adélaïde, que Mathilde avait adoptée, qu’elle avait aimée tout particulièrement, qu’elle avait élevée avec douceur comme sa propre fille.
 
Annales Quedlinburgenses, Martina Giese (éd.), Hanovre, 2004 (MGH SSRG 72), p. 499-505 (traduit du latin par Justine Audebrand).

Les Annales de Quedlinbourg, une histoire de la dynastie ottonienne au féminin
À partir de 1008 et jusque dans les années 1020, une moniale du monastère ottonien de Quedlinbourg, en Saxe, compile des Annales. La période coïncide avec une perte de prestige du monastère au profit de son rival, le monastère de Gandersheim. L’initiatrice de ces Annales est probablement Adélaïde, abbesse de 999 à 1043 et sœur de l’empereur Otton III (983-1002). Adélaïde entend protester auprès du nouvel empereur Henri II, issu d’une branche cadette de la dynastie, contre le déclassement dont est victime son monastère. Ces Annales sont donc une œuvre politique destinée à influencer le pouvoir et à renforcer l’identité du monastère. Elles ne sont conservées que dans une copie incomplète d’un humaniste anonyme du xvie siècle. L’éditrice la plus récente du texte, Martina Giese, reconstitue une partie des passages perdus à partir de sources ultérieures probablement inspirées des Annales de Quedlinbourg.
  L’intérêt du texte est double : comme d’autres œuvres de l’époque, à l’instar des poèmes de Hrotsvita de Gandersheim, cet écrit témoigne du haut degré d’éducation des moniales de Germanie. Il permet également, et c’est plus original, d’avoir accès à une histoire de la dynastie ottonienne au féminin : pour rappeler Henri II à l’ordre, l’autrice souligne le rôle essentiel des femmes de la dynastie, au premier rang desquelles les abbesses de Quedlinbourg, dans le pouvoir des souverains.

Mathilde, une abbesse impériale exceptionnelle
L’extrait présenté est un éloge de l’abbesse Mathilde, fille de l’empereur Otton Ier. Née en 955, elle est destinée à devenir abbesse de Quedlinbourg dès son plus jeune âge, en 966, à la demande de son père et de son frère. Tout le passage insiste sur les « talents innés » de Mathilde : c’est bien par son appartenance à la famille impériale qu’elle est apte à devenir abbesse. Elle dirige le monastère où sont enterrés ses grands-parents, Henri (919-936), fondateur de la dynastie, et Mathilde (morte en 968), considérée comme sainte. Sous l’égide de la nouvelle abbesse, Quedlinbourg apparaît alors comme un centre mémoriel incontournable pour la dynastie : la commémoration des défunts et l’entretien de leur mémoire liturgique, qui sont des activités typiquement féminines au cours du premier Moyen Âge, constituent ici les fondements du pouvoir de l’abbesse.
  La fin du passage insiste sur la transmission du pouvoir abbatial à Adélaïde, nièce de Mathilde et commanditaire du texte. Si Adélaïde devient abbesse, c’est aussi et surtout avec l’accord de son frère, l’empereur Otton III, mais il s’agit pour les Annales de souligner le lien exclusif entre la tante et sa nièce. Cet éloge de Mathilde est donc une manière de montrer que la nouvelle abbesse s’inscrit dans sa continuité : à lignée impériale s’ajoute une lignée abbatiale, féminine.

Un pouvoir au féminin ?
La particularité de l’Empire ottonien dans l’Europe de l’an mil tient à la place des femmes dans le gouvernement impérial. En plus des impératrices, figures essentielles de la vie politique, les abbesses, d’abord Mathilde puis Adélaïde et sa sœur, participent pleinement au pouvoir. Mathilde est ainsi qualifiée de « vice-impératrice » par les Annales : en 997, Otton III se rend en Italie et confie le pouvoir à sa tante. Mathilde exerce alors le pouvoir impérial qui lui est délégué, non « avec la légèreté propre aux femmes », mais avec la même vertu royale que ses ancêtres. Pourtant, au monastère, Mathilde redevient une femme, une mère pour ses moniales et pour sa nièce, et ses vertus d’amabilité et de générosité sont féminines. Il y a là une ambiguïté propre au pouvoir au féminin, qui s’exprime selon des codes masculins tout en ne reniant pas les qualités féminines.
  Les Annales de Quedlinbourg sont toutefois un chant du cygne : si Quedlinbourg reçoit de nouveau les grâces de l’empereur à partir des années 1010, ses abbesses n’occupent plus la place qui était la leur à la fin du xe siècle. Ce texte est donc le témoin d’un moment exceptionnel de l’histoire européenne, au cours de laquelle les abbesses, filles et sœurs d’empereurs, participent au pouvoir souverain.
   
Justine Audebrand
Agrégée et docteure de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne LaMOP (UMR 8589)
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7. Le sceau d’Isabelle d’Angoulême, témoin du pouvoir au féminin ?
(France, xiie-xiiie siècle)
[image: ]Empreinte de cire naturelle d’Isabelle d’Angoulême, acte scellé en 1227, Archives Nationales, J62810.
La matrice du sceau d’Isabelle d’Angoulême (v. 1186-1246) est certainement gravée en 1200 lors du mariage de la future souveraine avec Jean Sans Terre, roi d’Angleterre (1199-1216). Ce sceau biface de forme ogivale présente à l’avers la reine sous les traits d’une femme couronnée, vêtue d’un long manteau, tenant de la main droite une fleur et de la main gauche une colombe. Elle est désignée comme « Isabelle par la grâce de Dieu reine d’Angleterre et dame d’Irlande ». Au revers, elle tient de la main gauche une croix surmontée d’une colombe, ce qui renvoie ici au sceptre à la colombe, un des regalia britanniques. Elle est décrite comme « Isabelle duchesse de Normandie, d’Aquitaine et d’Anjou ». Ce sceau appendu aux actes de la reine-comtesse met en image son pouvoir réel et imaginé. Il est le témoin de la représentation du pouvoir au féminin.
Un sceau de femme : objet et identité juridique
À l’époque médiévale, chaque individu de la société est doté d’un sceau, sans distinction de sexe. Cet objet juridique permet à une personne de valider un acte. La valeur juridique de celui-ci n’est pas différente entre l’empreinte d’un homme ou celle d’une femme ; en revanche, la forme ogivale distingue nettement les sceaux féminins. Les reines, tout comme les femmes issues de la haute aristocratie, sont majoritairement dotées de sceaux de cette forme, dits « en navette », aux xiie et xiiie siècles.
  Au-delà de son caractère juridique qui implique des normes précises dans sa confection, le sceau est aussi le support d’un discours idéologique. À cet égard, les empreintes de cire sont des documents de choix pour réévaluer le pouvoir des élites. Isabelle d’Angoulême appartient à ce groupe par son statut et sa parenté. Fille unique d’Aymar de Taillefer, comte d’Angoulême, et d’Alice de Courtenay, elle épouse en 1200 Jean Sans Terre. Ce mariage très prestigieux lui confère les titres ici arborés de reine d’Angleterre et de duchesse de Normandie, d’Aquitaine et d’Anjou. Dès 1202, elle hérite du comté d’Angoulême et en devient comtesse de droit. Peu de temps après la mort de son premier époux en 1216, Isabelle épouse en secondes noces Hugues X de Lusignan, comte de La Marche. La titulature du sceau nous renseigne ainsi sur son identité juridique.

Le pouvoir en cire : témoin de l’hypergamie féminine
Si le remariage est fréquemment l’occasion pour les femmes de changer de matrice, ce n’est ici pas le cas. Isabelle d’Angoulême continue de sceller ses actes en tant que « Regina Anglia », reine d’Angleterre, et ce même lorsque son empreinte est apposée aux côtés de celle de son second époux. Cette pratique s’explique par le statut qu’elle revendique ici. Consciente du prestige de son rang, elle préfère continuer à se présenter comme reine d’Angleterre. Ses difficultés à percevoir son douaire – l’ensemble des biens qu’un mari assignait à sa femme pour en jouir si elle lui survivait – l’encouragent à conserver ses titres et expliquent qu’elle continue à se prévaloir de son statut réginal aussi bien dans la titulature de ses actes que sur son sceau. Cette fonction est renforcée par le sceptre à la colombe – bâton d’équité et de miséricorde apparu sous Henri Ier (1100-1135) – qu’elle tient dans ses mains. Cette matrice illustre un cas d’hypergamie féminine : Isabelle d’Angoulême prouve ici que son rang est nettement supérieur à celui de son second époux. Cette conscience provient tout à la fois de son titre de reine, mais aussi de son ascendance prestigieuse en tant que petite fille de Louis VI, roi de France.

L’héritage d’Aliénor d’Aquitaine
Au-delà de ce qui est dit et affirmé par la titulature du sceau, l’image en elle-même est signifiante. Si le sceau d’Isabelle d’Angoulême présente une iconographique typique des sceaux de son époque, son attitude, le long manteau et les attributs qu’elle tient renvoient explicitement à celui de la reine précédente : Aliénor d’Aquitaine. Dans un contexte où les actes sont davantage montrés que lus, l’emploi de ce style fait pleinement référence à cette dernière et fait d’Isabelle son héritière.
 
Lucie Jardot
Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne
LaMOP (UMR 8589) Lauréate du Prix Mnémosyne 2018
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  8. L’inaptitude « naturelle » des femmes à gouverner

  (Hongrie, Pays-Bas, xvie siècle)

  
    
      […] Car, combien que tous États, étant sous l’obéissance d’un prince, doivent surtout désirer de celui-ci qu’il soit le plus savant, entendu et vertueux de tous, pour être le plus grand bien qu’il leur adviendrait, toutefois je tiens que celui qui a un gouvernement sous un prince a pour soi à faire de plus de savoir que le prince même, lequel, gouvernant du sien, n’a qu’à en rendre compte à Dieu, à quoi, en faisant ce qu’il peut, y satisfait ; mais celui qui a un gouvernement sous un autre, il faut qu’il en rende aussi compte à Dieu, et outre cela à son prince et aux sujets de celui-ci. […] Par où le gouverner bien est chose bien difficile et avec plus de hasard de pouvoir bien venir au-dessus à la satisfaction de sa conscience et des hommes, et au contentement de son prince et de ses sujets ; et on a l’obligation si grande de se mettre plus avant en de tels gouvernements que sa capacité ne peut porter, laquelle en mon endroit je n’ai en façon nulle et moins cause de faire comparaison de celle de votre majesté à la mienne : voyant que, quant au savoir, à l’expérience, différence de gouverner prince envers gouverneurs, de l’inaptitude de la femme envers l’homme, il y a autant à dire que du blanc au noir. Et même si j’avais tout le savoir requis pour un tel gouvernement, dont en suis bien loin, si ai-je trop d’expériences qu’il est impossible à une femme d’y satisfaire, soit en paix et encore moins en guerre, qui veut ou désire faire son devoir envers Dieu, son prince, et satisfaire à son honneur : car étant en paix, s’il est requis, outre les consultations et soins des affaires coutumières en tous gouvernements, que celui qui a la charge de ce pays-ci a grande hantise avec chacun, pour gagner les volontés tant de la noblesse que des communes, pour n’être ce pays en l’obéissance de la monarchie à laquelle il appartient, ni en l’ordre de l’oligarchie, ni aussi du tout en république, ce que la femme, principalement étant veuve, ne peut pas faire comme il serait requis. Et en mon endroit, il m’en a fallu faire par pure nécessité, pour le bien des affaires, que je désirais, outre que la femme n’est jamais respectée et crainte comme l’homme, de quelle qualité qu’elle soit […].

       

      « Mémoires de Marie, Reine douairière de Hongrie à l’Empereur. Fin août 1555 », dans Papiers d’État du cardinal de Granvelle : d’après les manuscrits de la Bibliothèque de Besançon, IV, C. Weiss (éd.), Paris, Imprimerie nationale, 1843, p. 473-474 (modernisé par Jules Dejonckheere).

    

    Le 25 octobre 1555, Marie de Hongrie, reine douairière de Hongrie, alors gouvernante-générale des Pays-Bas habsbourgeois, annonce sa démission dans la grande salle du palais de Coudenberg à Bruxelles immédiatement après l’abdication de son frère, l’empereur Charles Quint, au nom duquel elle a exercé sa charge pendant vingt-quatre ans. Par une lettre rédigée sous forme d’un mémorandum, Marie avait exposé, deux mois plus tôt, les raisons de cette décision à son frère.

    
      Le sexe féminin, un obstacle au bon gouvernement

      Pour justifier son retrait de la scène politique, Marie de Hongrie propose un bilan de son gouvernement. Elle le présente comme une épreuve difficile, voire un échec amer dont la responsabilité incomberait, selon elle, à son sexe. Faisant référence à la faiblesse du sexe féminin (imbecillitas sexus) niant toute disposition naturelle des femmes pour la politique, elle affirme que sa nature féminine la rendrait inapte et incapable à bien gouverner. De là découlerait toute une série de problèmes propres au pouvoir féminin, comme un manque d’autorité dans les affaires politiques, notamment militaires. Une incapacité d’autant plus forte que Marie de Hongrie, veuve – donc sans protecteur masculin –, dirige les Pays-Bas, véritable casse-tête politique. En effet, dans cette monarchie composite, la reine douairière doit composer entre les directives d’un empereur distant, les exigences de la haute noblesse locale et les privilèges des villes. Elle est, par exemple, contrainte de financer les guerres d’Italie menées par son frère et subit donc les mécontentements et les résistances des villes. Elle doit aussi veiller à la défense des frontières. Dès lors, épuisée et frustrée par des années de contraintes politiques exacerbées par les difficultés liées à son genre, Marie de Hongrie renonce au pouvoir et conclut à l’impossibilité pour les femmes de gouverner.

    

    
    
      Une dévalorisation feinte

      Toutefois, les aveux d’impuissance de Marie ne reflètent pas exactement la réalité de sa période de régence, car elle est consciente d’en avoir fait plus que sa condition de femme l’y autorisait. En effet, elle représente le contre-exemple de ce qu’elle décrit : reine, régente et sœur de l’empereur, son rang l’emporte sur son sexe. Veuve depuis 1526, elle choisit de le rester en s’opposant fermement aux projets de son remariage avec Jacques V d’Écosse ou Frédéric II du Palatinat. Alors qu’elle se dit ignorante des savoirs de l’État, l’inventaire de sa bibliothèque indique le contraire. En réalité, sa lettre de démission est le témoignage de son engagement exceptionnel : Marie de Hongrie a dirigé avec compétence, zèle, autorité et parfois même avec autonomie les Pays-Bas. Une habilité politique qui lui est d’ailleurs explicitement reconnue par ses contemporains. De fait, derrière l’humilité et la fragilité affichées d’une humble veuve dévouée, la reine régente utilise des stéréotypes de genre. En recourant à des qualités prétendument féminines, telles que la modestie, la soumission et la faiblesse, Marie de Hongrie raconte sa régence et exprime sa volonté politique sans bousculer l’ordre social en place. Plus précisément, la gouvernante des Pays-Bas montre que, malgré les épreuves endurées, elle s’est acquittée de sa charge avec honorabilité. Par conséquent, elle mérite la reconnaissance de ses bons et loyaux services et réclame de pouvoir se retirer de la vie politique.

    

    
    
      Une leçon politique

      En tirant les enseignements de sa longue expérience du pouvoir, Marie de Hongrie fournit les éléments d’une réflexion politique sur le gouvernement des Pays-Bas. Tel un miroir des princes adressé à son successeur, le futur Philippe II, elle fixe subtilement les modalités d’une succession réussie pour laquelle sa préférence va à un homme vertueux, sage, expérimenté et dévoué. Le gouvernement de Marie de Hongrie apparaît comme une exception qui confirme la règle, mais on ne saurait oublier les réussites de deux autres gouvernantes des Pays-Bas, Marguerite d’Autriche et Marguerite de Parme.

       

      Jules Dejonckheere

      UCLouvain

      LaRHis
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  9. La loi salique, succession masculine et pouvoir féminin

  (France, xviie siècle)

  
    
      De l’autorité du roi, dans la famille royale, aux mariages des princes du sang, pouvoir de la coutume de l’État, et intérêts du public sur ce sujet.

       

      Par François de Fermineau, Sieur de Beaulieu, conseiller et avocat du roi en la cour présidiale de Nîmes.

      Chaque peuple désire un roi de sa nation : mais ce qui est un vœu et un souhait pour les autres est un parfait accomplissement des nôtres en vertu de notre loi salique, laquelle attache la Couronne de France avec des clous de diamants. Les peuples qui ne peuvent qu’à contrecœur obéir aux étrangers, trouvent encore plus dure la domination de ceux que la nature a soumis à celle d’autre souverain, et ne peuvent sinon avec peine s’accommoder à l’obéissance envers celui dont ils ne voudraient reconnaître le maître.

      […]

      Notre loi salique a si bien établi cet État que la France peut dire qu’elle est en possession de donner des rois au reste de la terre : mais que parmi le changement des races, elle ne sait ce que c’est que des rois étrangers, moins encore de leurs sujets pour leur obéir. Cette éternité des rois chez nous est un fruit de notre loi, sur le sujet de laquelle le lecteur aura agréable une espèce de nécromance à laquelle la piété ne contredira pas en l’évocation des mânes du grand Salgostad et de ses collègues nos législateurs, dont les destinées, ou pour mieux dire la providence de Dieu, ont amplement homologué la loi. Consultons ces grands hommes et ils nous diront que leur intention était de sevrer pour toujours tous les rois de la terre de la convoitise sur cette couronne, laquelle ne pouvant tomber sur la tête des femmes, les fleurons ne pouvaient passer à autre nation.

       

      [Quant à la l’épouse royale, Fermineau précise que le royaume] l’honore comme reine et la chérit comme mère de famille.

       

      François de Fermineau, Traité des droits de la monarchie, maison, Etat, et couronne de France, Nîmes, F. Martel, 1636 (légèrement modernisé par Fanny Cosandey).

    

    Tiré d’un de ces nombreux ouvrages de jurisconsultes qui fleurissent dans la première moitié du xviie siècle, ce texte évoque explicitement le principe de transmission du trône. Son auteur, François de Fermineau (1592-1643), est avocat du roi au présidial (tribunal de justice) de Nîmes. Comme d’autres juristes de son époque, il rédige plusieurs textes en soutien à la politique de Louis XIII, dont le volumineux Traité des droits relatif au fonctionnement de la monarchie. À bien des égards ce livre, publié en 1638, est emblématique des écrits qui accompagnent les thèses absolutistes en accordant notamment à la loi salique un rôle essentiel dans l’affirmation de la puissance royale. L’exclusion des femmes du trône prend ainsi place dans une démonstration où la grandeur des rois de France s’impose sur la scène européenne.

    
      Mythe et histoire de la loi salique

      Sans grande originalité, l’auteur retient une version mythifiée de la monarchie qui attribue à Pharamond, mythique fondateur de la royauté française, la paternité de cette loi. Apparu vers la fin du xve siècle, ce récit confère une légitimité à un dispositif successoral somme toute assez récent – c’est avec les crises du début du xive siècle que la règle devient explicite. Celle-ci se construit en deux temps, et selon deux principes. En 1316, Louis X meurt en ne laissant, pour la première fois depuis l’avènement des Capétiens (987), qu’une fille, Jeanne, qui est alors déshéritée au profit de son oncle : le premier principe, selon lequel les filles ne succèdent pas, est formulé. Puis, en 1328, la sœur des deux rois précédents, mariée au roi d’Angleterre, est à son tour écartée pour éviter l’avènement d’un roi étranger sur le trône. Le second principe prend forme : les filles ne peuvent transmettre les droits à la couronne. Il est important de souligner que c’est bien l’articulation de cette double exclusion qui fait l’originalité de la monarchie française en matière de dévolution : les filles de France n’héritent pas ni ne transmettent les droits au trône.

    

    
    
      Une monarchie consolidée

      La succession étant strictement masculine, elle est destinée à rester dans la famille capétienne ; c’est pourquoi Fermineau affirme, trois siècles plus tard, que la loi salique « attache la couronne de France avec des clous de diamant » en insistant sur l’impuissance des rois étrangers à accaparer ce bel héritage. Il y a là une logique juridique qui ne s’est pas imposée dans l’objectif d’invalider tout pouvoir féminin, mais dans celui, plus prosaïque, de clarifier les modes de dévolution et de parer à la venue d’un prince d’origine étrangère. Il est vrai qu’à la fin du xvie siècle les juristes introduisent l’idée que les femmes sont naturellement incapables de régner. Cette rhétorique vise à restaurer la puissance royale en développant le thème d’une origine divine de la loi salique. Celle-ci inscrit les rois de France dans la droite ligne des volontés célestes et le pouvoir souverain s’avère, à ce titre, incontestable. Les théories absolutistes trouvent ainsi dans la loi salique un solide point d’appui, de sorte que le « changement des races », tel que l’avènement des Bourbons en 1589, n’y change rien. Il montre, bien au contraire, la vigueur de cette loi fondamentale du royaume.

    

    
    
      Une autorité déléguée aux femmes

      Or, la loi salique, censée dévaluer les membres féminins de la dynastie, permet malgré tout leur participation aux affaires du royaume, car les reines mères se trouvent les mieux placées pour gouverner lors des minorités royales. Si les princes du sang, héritiers putatifs de la couronne, peuvent représenter un danger pour le roi, surtout lorsqu’il n’est qu’un enfant, les épouses royales sont à l’inverse sans risque en ce domaine : la règle ne leur permet pas de régner par elles-mêmes. Elles ne menacent donc pas d’usurper le pouvoir, et l’argument de l’amour maternel qu’elles témoignent à leurs fils mineurs tourne la question des lois naturelles à leur avantage. Naturellement portées à défendre les intérêts de leurs enfants, elles sont tout indiquées pour prendre en charge le gouvernement, jusqu’à la majorité des rois, à quatorze ans.

      Contrairement à ce qu’ont cherché à faire croire les juristes en invoquant la faiblesse naturelle du sexe féminin, et qui a ensuite été reprise par la doxa, la loi salique n’a pas écarté les femmes de la politique. Elle a même renforcé le pouvoir des reines en leur accordant systématiquement la régence, ce qui est loin d’être le cas dans d’autres monarchies européennes.

       

      Fanny Cosandey

      École des Hautes Études en Sciences Sociales
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  10. Une pétition de femmes : les Niveleuses sous Cromwell

  (Angleterre, xviie siècle)

  
    
      Nous sommes à ce point accablées et affligées qu’il ne nous est plus possible de rester à notre place, ni de nous soumettre à la coutume qui contraint notre sexe ; nous reconnaissons en effet que nous n’avons pas l’habitude de nous adresser publiquement à cette Chambre ; cependant, considérant que nous partageons le même intérêt que les hommes pour la république, que celle-ci ne peut être mise à sac (comme elle l’est à présent) sans que nous en soyons les plus grandes victimes ; et, considérant que la pauvreté, la misère et la famine déferlent sur nous tel un puissant torrent, des gens mourant chaque semaine dans cette cité et au-delà, nous ne pouvons plus supporter de voir nos enfants s’accrocher à nous pour réclamer du pain, sans avoir de quoi les nourrir ; nous préférerions trépasser plutôt que de voir ce jour. C’est pourquoi, considérant que, d’âge en âge, Dieu a délivré de nombreuses nations par la main faible des femmes : par les conseils et la présence de Déborah et la main de Jaël, Israël a été délivrée du joug de Canaan, de Sisera et de sa puissante armée (Juges 4) ; par les femmes, cette terre de Bretagne a été délivrée de la tyrannie des Danois (qui dominaient alors par l’épée, comme beaucoup dans cette nation tentent de le faire aujourd’hui). C’est pourquoi nous prenons la liberté de vous rappeler que nos maris, nos amis et nous-mêmes, qui avons contribué à votre cause, avons jugé qu’il n’y avait rien de trop précieux pour la défendre : nous avons déposé à vos pieds argent, vaisselle, bijoux, bagues, épingles à cheveux, etc. et Dieu tout-puissant a béni les efforts sincères de ceux et celles qui, non sans succès, vous ont aidés, de sorte qu’il ne reste plus aucun obstacle pour que vous brisiez tous les jougs qui nous oppriment et que vous honoriez vos promesses de liberté et de prospérité pour la nation – ces promesses par lesquelles vous avez invité des hommes justes à servir votre cause. Pourtant, nous ne voyons pas quels jougs nous ont été ôtés, mais nous en voyons beaucoup qui nous sont imposés. Ces mêmes abus tyranniques dont nous nous plaignions naguère chez ceux qui nous gouvernaient, et qui furent la juste cause du déplaisir de Dieu et donc de la destruction qui s’ensuivit, vous les commettez dorénavant contre le Lieutenant-Colonel J. Lilburne, Mr. William Walwyn, Mr. Prince et Mr. Overton : on dirait que Dieu tout-puissant vous a abandonnés et vous laisse faire ces choses par lesquelles non seulement vous vous contredisez, mais qui vous conduisent à prononcer votre propre condamnation.

       

      England’s Moderate Messenger 1, 23-30 avril 1649, British Library, collection Thomason Tracts (traduit de l’anglais par Claire Gheeraert-Graffeuille).

    

    Dans cette pétition du 24 février 1649, des femmes proches du mouvement des Niveleurs exigent du Rump Parliament (« Parlement croupion ») la libération de leurs époux et amis, John Lilburne, William Walwyn, Thomas Prince et Richard Overton. Ces radicaux ont été accusés de haute trahison et emprisonnés pour avoir condamné les pratiques discrétionnaires du nouveau régime, trois mois à peine après l’exécution du roi Charles Ier. La pétition que les épouses et amies des chefs niveleurs adressent au Rump s’inscrit dans une campagne plus large en faveur de leur libération. Elle est diffusée auprès d’un vaste public sous la forme d’un pamphlet publié dès avril 1649, également à travers la presse qui connaît alors un développement sans précédent. L’extrait ci-dessus est tiré de l’England’s Moderate Messenger du 23 avril 1649, dans lequel il est précisé que ce sont trois cents femmes qui ont apporté la pétition à Westminster.

    
      Le droit de revendiquer

      En s’adressant au Parlement, les pétitionnaires entrent de plain-pied dans les affaires politiques de la jeune république cromwellienne (le Commonwealth). Elles ont conscience de sortir du rôle de mère et d’épouse auquel les renvoie ironiquement le Président de la Chambre après avoir reçu leur pétition : celui-ci les prie de rentrer chez elle et de s’occuper des affaires de leur ménage. Toutefois, ces femmes estiment qu’il est de leur devoir d’enfreindre la coutume patriarcale pour demander la libération des Niveleurs injustement incarcérés à la Tour de Londres. Elles sont, avancent-elles, des citoyennes à part entière qui ont activement participé à l’effort de guerre en faveur du Parlement et qui continuent de souffrir – comme les hommes – sous le joug de la tyrannie.

    

    
    
      L’art de convaincre

      Pour faire plier les autorités, les Niveleuses évoquent les précédents de Déborah et de Jaël dans le Livre des Juges de l’Ancien Testament, mais aussi celui des femmes saxonnes qui ont délivré leur nation de la tyrannie des Danois – des figures exemplaires que l’on retrouve dans d’autres pétitions féminines pour la défense de la paix ou le commerce (1642-1643). Pour susciter la compassion des membres du Rump, elles ne reculent pas non plus devant des hyperboles pathétiques. Elles déplorent par exemple « la pauvreté, la misère et la famine » qui déferlent « tel un puissant torrent », et déclarent qu’elles sont prêtes à mourir pour leurs enfants. Une fois encore, comme la plupart des pétitionnaires de la Révolution anglaise, les Niveleuses d’avril 1649 puisent dans la rhétorique familiale les armes pour tenter d’obtenir gain de cause auprès de l’oppresseur.

    

    
    
      La défense des idées niveleuses

      Les autrices de cette pétition font la preuve de leur connaissance précise de l’argumentaire politique des Niveleurs. À leurs yeux, la république a trahi la cause du Parlement qu’elle était pourtant censée défendre : malgré l’abolition de la monarchie, les libertés promises restent lettre morte ; le Rump n’entreprend aucune des réformes de fond que l’Accord passé entre l’armée et les Niveleurs en 1648 laissait espérer. Se faisant momentanément les porte-parole de la providence, elles estiment que la république a perdu le soutien de Dieu et qu’elle ne vaut pas mieux que la monarchie Stuart.

      La pétition des Niveleuses d’avril 1649 se solde donc par un échec puisque ni Lilburne, ni Walwyn, ni Prince, ni Overton ne sont libérés. Il n’en reste pas moins que l’affirmation par ces femmes du droit à s’exprimer publiquement sur l’avenir de la nation frappe par sa radicalité et son audace, à une époque où l’expression féminine reste le plus souvent religieuse.

       

      Claire Gheeraert-Graffeuille

      Université de Rouen Normandie

      ERIAC (UR 4705)

      
        Pour en savoir plus

        
          Laurent Curelly, « L’Engagement des Niveleuses et la presse anglaise contemporaine (1649) », Revue Française de Civilisation Britannique, vol. XXII, no 3, 2017.

          Claire Gheeraert-Graffeuille, La Cuisine et le forum. L’émergence des femmes sur la scène publique pendant la Révolution anglaise, Paris, L’Harmattan, 2005.

          Claire Gheeraert-Graffeuille, « Leveller Women Petitioners and the Rhetoric of Power in the English Revolution (1640-1660) », Caliban, no 27, 2010.

          Ann Hughes, Gender and the English Revolution, Abingdon-New York, Routledge, 2012.

        

      

    

    




  11. Des femmes du Tiers État s’adressent au roi en 1789

  (France, xviiie siècle)

  
    
      SIRE,

       

      Dans un temps où les différents Ordres de l’État sont occupés de leurs intérêts, où chacun cherche à faire valoir ses titres et ses droits ; où les uns se tourmentent pour rappeler les siècles de la servitude et de l’anarchie ; où les autres s’efforcent de secouer les derniers chaînons qui les attachent encore à un impérieux reste de féodalité, les femmes, objets continuels de l’admiration et du mépris des hommes, les femmes dans cette commune agitation, ne pourraient-elles pas aussi faire entendre leur voix ? Exclues des Assemblées Nationales par des lois trop bien cimentées pour espérer de les enfreindre, elles ne vous demandent pas, SIRE, la permission d’envoyer leurs députés aux États-Généraux ; elles savent trop combien la faveur aurait de part à l’élection, et combien il serait facile aux élus de gêner la liberté des suffrages.

      Nous préférons, SIRE, porter notre cause à vos pieds ; ne voulant rien obtenir que de votre cœur, c’est à lui que nous adressons nos plaintes et confions nos misères. […]

      Nous demandons, SIRE, que votre bonté nous fournisse les moyens de faire valoir les talents dont la nature nous aura pourvues, malgré les entraves que l’on ne cesse de mettre à notre éducation. […]

      Nous demandons à être éclairées, à posséder des emplois, non pour usurper l’autorité des hommes, mais pour en être plus estimées ; pour que nous ayons des moyens de vivre à l’abri de l’infortune, que l’indigence ne force pas les plus faibles d’entre nous, que le luxe éblouit et que l’exemple entraîne, de se réunir à la foule de malheureuses qui surchargent les rues et dont la crapuleuse audace fait l’opprobre de notre sexe et des hommes qui les fréquentent. […]

      Nous demandons à sortir de l’ignorance, pour donner à nos enfants une éducation saine et raisonnable, pour en former des sujets dignes de vous servir. Nous leur apprendrons à chérir le bon nom de Français ; nous leur transmettrons l’amour que nous avons pour Votre Majesté ; car nous voulons bien laisser aux hommes la valeur, le génie ; mais nous leur disputerons toujours le dangereux et précieux don de la sensibilité ; nous les défions de mieux vous aimer que nous : ils courent à Versailles la plupart pour leurs intérêts ; et nous, SIRE, pour vous y voir, quand, à force de peine et le cœur palpitant, nous pouvons fixer un instant votre auguste Personne, des larmes s’échappent de nos yeux, l’idée de Majesté, de Souverain, s’évanouit, et nous ne voyons en vous qu’un Père tendre, pour lequel nous donnerions mille fois la vie.

       

      Maïté Albistur et Daniel Armogathe, Le Grief des femmes, Vol. 1, Anthologie des textes féministes du moyen âge à 1848, Paris, Éditions Hier et demain, 1978, p. 150-151.

    

    Face à la crise financière et la montée de la colère, Louis XVI convoque les États généraux ; d’ici mai 1789, les sujets – sans précision de sexe – « nés français ou naturalisés, âgés de vingt-cinq ans, domiciliés et compris au rôle des impositions [pourront] concourir à la rédaction des cahiers et à la nomination des députés », dans le respect de l’identité d’ordre (noblesse, clergé, tiers état). Ces milliers de cahiers, écrits surtout par des hommes, car plus instruits que les femmes, n’évoquent que rarement les revendications de ces dernières ; exclues de la députation, elles ne pourront se faire entendre.

    
      Vers une conscience de genre

      Pourtant, dans son Cahier de doléances et réclamations des femmes, une Cauchoise Madame B* de B*, s’étonne du silence de ses congénères, quand il y aurait « tant d’abus à combattre, tant de doléances à présenter ». Cette ébauche d’une conscience de genre prérévolutionnaire la conduit à « défendre la cause commune », mais cette rédactrice éclairée n’expose que son opinion, prétendant néanmoins parler au nom de chacune. Le présent document n’en a que plus d’intérêt : il exprime les revendications des femmes du tiers état (98 % de la population), toutes confondues, puisque pareillement soumises à la condition féminine. On ne sait rien de la – ou des – rédactrice(s) (voire du ou des rédacteur(s)) de ce texte, reflet d’une maîtrise de l’écriture et des codes de la civilité, mais on retient que le premier paragraphe introduit la différence des sexes, regrettant son oubli au profit des intérêts particuliers de chaque ordre, entre conservatisme des privilégiés et rejet des résidus de la féodalité par le peuple, sans souci de défendre les femmes, sans cesse admirées (comme l’indique l’expression « le beau sexe ») ou méprisées (« le sexe faible »). Aussi, celles-ci s’adressent directement au roi (leur « SIRE », dont la majesté est soulignée par l’emploi de majuscules), s’autonomisant des hommes et de la convention établie par Louis XVI, sur un ton humble et reconnaissant qui sied à des sujets respectueux et obéissants, qui plus est à des sujettes si audacieuses.

    

    
    
      Une pétition essentialiste

      Les femmes se décrivent victimes d’une infériorisation due aux préjugés sur leur sexe dont le souverain n’est pas responsable, lui qui possède tant de qualités de cœur. De sa bonté, qu’elles vantent, elles attendent des réformes, évitant de brandir le mot « droit », contraire à l’absolutisme. Leur lucidité sur l’hégémonie masculine du pouvoir politique les invite à ne pas revendiquer leur éligibilité à l’Assemblée. Elles obéissent à la définition essentialiste des sexes, rejetant l’universalisme, par conviction, méconnaissance ou pragmatisme, on ne sait : elles ne réclament pas des changements en tant qu’être humain, mais en tant que femme, disposant de talents naturels, toujours entravés, estiment-elles, par le manque d’éducation. La pétition fait siennes les normes de genre, prétendument imposées par la Nature ; le génie n’étant que masculin, les femmes, qui ne le contestent pas, mettent en avant leurs propres qualités (douceur, patience, capacité à reproduire, faute d’être aptes à créer). De cette répartition, postulée comme biologique, devraient découler la reconnaissance d’un sexe du travail et l’interdiction aux hommes d’accaparer des métiers dits féminins, notamment ceux de la couture.

    

    
    
      Un plaidoyer en faveur de réformes modérées

      Aucune radicalité ici : non seulement « l’autorité des hommes » n’est pas questionnée, mais les progrès éducatifs sont présentés comme dépassant le seul intérêt des femmes du tiers état par leurs conséquences morales et politiques : d’une part, en rendant inutile la prostitution des « plus faibles », l’instruction mettra fin au déshonneur qui entache tout le sexe féminin, affirment ces lignes, dépourvues de solidarité à l’égard des filles de noce ; d’autre part, éduquer les femmes garantira au roi, qu’elles aiment comme « un Père tendre », l’amour et la fidélité de ses futurs sujets, car ce sont elles, les mères, qui les transmettront à leurs enfants. Non suivie d’effet, cette pétition est révélatrice d’un « nous les femmes » balbutiant, qui émerge grâce à un contexte qui, en Europe, singularise la France.

       

      Yannick Ripa

      Université Paris 8 Vincennes-Saint-Denis
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Expériences combattantes et violences de guerre
On ne peut nier que les conflits armés affectent différemment les personnes selon le genre. Mais aborder la question des femmes et de la guerre, c’est avant tout s’interroger sur leur exclusion du port des armes. Pourtant les dernières recherches dévoilent une implication féminine dans les guerres qui ne relève ni de l’anecdotique ou de l’exceptionnel. Des guerres médiques aux guerres révolutionnaires, des confins nordiques aux rives de la Méditerranée, les femmes ont été des actrices à part entière du fait guerrier, comme victimes mais aussi parfois comme combattantes. Au-delà de l’épineuse question de l’existence de la guerre dans les sociétés sans écritures, il est peu probable que les femmes aient manié la lance ou l’arc, lors d’une activité martiale, tant les rares traces matérielles sont difficiles à interpréter. En revanche, il apparaît que dès l’Antiquité l’expérience féminine de la guerre a été minimisée et invisibilisée. En associant la pratique militaire à l’exercice de la citoyenneté, les cités grecques et la République romaine ont construit des rapports sociaux qui ont exclu les femmes des institutions relatives à la guerre. Cette figure du citoyen-soldat, forgée en opposition au féminin, a participé à l’élaboration d’un modèle de masculinité ravivé lors de la Révolution française.
  Les logiques d’effacement de la place des femmes dans la réalité des combats sont multiples : il peut s’agir d’un effet de sources, parce que les auteurs sont majoritairement masculins. Ainsi, la brutalité des vainqueurs subie par les femmes reste mal documentée, car les violences sexuelles apparaissent fréquemment par métonymie dans les textes, accompagnant les descriptions de scènes de pillage, ou de partage du butin. Quelle que soit la période envisagée, le viol fait partie des violences ordinaires perpétrées par les armées en campagne et lors des prises de villes, mais sa signification a pu varier au fil des siècles. Dans le monde romain, après la victoire, il est le symbole de la possession d’un territoire par le truchement du corps des femmes. Dans l’Occident chrétien, les femmes prises à l’ennemi n’ont pas de valeur marchande dans le cadre de l’économie des rançons. En revanche, très progressivement, des ordonnances militaires encadrent la sexualité des soldats en campagne et condamnent sévèrement le viol.
  L’invisibilisation peut d’ailleurs être véhiculée par un discours normé sur la guerre, comme en archéologie. En effet, depuis le xixe siècle, l’identité personnelle d’un·e défunt·e a été caractérisée par les archéologues à partir des objets exhumés de sa sépulture, selon une catégorisation binaire : aux hommes les tombes à armes, aux femmes les tombes à éléments de parure. Or, cette attribution d’un genre au mobilier est le reflet d’une construction sociale, stéréotypée et décontextualisée. C’est le cas de la sépulture « viking » de Birka, en Suède, où la présence d’armes a longtemps laissé penser qu’il s’agissait d’un guerrier, alors que le sexe chromosomique a permis récemment d’identifier une femme. C’est à l’aulne de ces nouvelles interrogations qu’il faut repenser l’histoire des Amazones racontée par les historiens de la Grèce antique, en croisant leurs textes avec les découvertes archéologiques provenant des fouilles des monticules funéraires scythes.
  L’invisibilisation tient également à la minimisation des actions combattantes des femmes et à l’affirmation d’un discours qui les cantonne au registre de l’exceptionnalité. Les exploits militaires des femmes sont acceptables seulement lorsqu’ils s’apparentent à une geste héroïque, comme celle d’Artémise, de Boudica ou de Jeanne d’Arc. Les femmes apparaissent néanmoins dans les documents de toutes les époques lors la mise en défense d’une cité ou d’un château, des événements au cours desquels elles sont a minima assignées à des stéréotypes de genre, comme ces femmes qui combattent avec des instruments culinaires. Pour le reste, au pied des remparts, elles passent des munitions aux combattants et apportent des pierres pour colmater des brèches ; en haut des murailles d’enceinte, elles jettent tuiles et cailloux ou manient la hache comme des hommes.
  Autre rôle occulté, l’espionnage : les femmes participent aussi à la transmission d’informations, qu’elles soient ou non dotées d’un pouvoir local. Simple espionne ou cheffe d’un réseau de renseignements, elles utilisent leur position pour recueillir les informations et/ou les transmettre. Ainsi la participation féminine en temps de conflit est aussi variable que variée et son étude permet de déconstruire peu à peu l’idée d’un univers martial uniquement masculin. L’expérience de la guerre ne se limite pas à la présence des hommes sur les champs de bataille. La conduite stratégique de la guerre, de sa déclaration à sa négociation, a été parfois confiée à des reines ou des princesses. Gouvernante des Pays-Bas, Marie de Hongrie connaissait l’art de la polieurcétique, tandis que Catherine de Médicis, quand elle était régente, arpentait les fortifications des villes du royaume. On trouve leur signature au bas des parchemins des « traités de paix et abstinence de guerre » lors de la guerre de Cent Ans, et ce rôle dans les processus de pacification se poursuit lors des siècles suivants. 
  Ainsi, quand les historien·nes arrivent à reconstituer les trajectoires de femmes en armes, il apparaît qu’elles ont intégré un univers marqué par le masculin, qu’elles ont subi les mêmes violences, et surtout que leurs actions ont été mesurées selon les standards de la virilité. La guerre n’a pas été seulement un bastion de la masculinité, mais également un espace où la transgression de genre est restée possible.
   
Véronique Garrigues



  1. Une femme capitaine de vaisseaux

  (Monde grec, v e siècle av. J.-C.)

  
    
      Des autres officiers je ne fais pas mention, ne m’y sentant pas obligé, mais je fais une exception pour Artémise, que j’admire fort d’avoir pris part à l’expédition contre la Grèce, bien qu’étant une femme. Elle qui, alors qu’après la mort de son mari, elle exerçait elle-même la tyrannie et qu’elle avait un enfant encore jeune, obéissant à son courage et à sa virile audace, faisait campagne sans en être aucunement obligée. Elle avait nom Artémise, était fille de Lygdamis, de naissance halicarnassienne par son père, crétoise par sa mère. Elle régnait sur Halicarnasse, Cos, Nisyros, Calymnos, et fournissait cinq vaisseaux. De toute la flotte, ses navires étaient, après ceux des Sidoniens, les plus réputés et, de tous ceux qui prirent part à l’expédition, c’est elle qui donna au Roi les meilleurs avis. La population des cités sur lesquelles elle régnait, que j’ai nommées, était, je le déclare, totalement dorienne : celle d’Halicarnasse, originaire de Trézène, celle des autres cités, d’Epidaure.

       

      Hérodote, Histoires, VII, 99 (traduit du grec ancien par Philippe-Emmanuel Legrand, modifié par Violaine Sebillotte Cuchet).

       

      L’élément le plus étonnant de l’agora [de Sparte] est le portique qu’ils appellent perse parce qu’il a été réalisé à partir du butin fait sur les Mèdes. Au cours du temps, ils l’ont modifié et rendu splendide, comme on le voit maintenant. Sur les colonnes, on trouve des portraits des Perses en marbre blanc, parmi eux Mardonios, fils de Gobryas. Il y a aussi Artémise, fille de Lygdamis et reine d’Halicarnasse. On dit que cette femme a rejoint de son plein gré l’expédition de Xerxès contre la Grèce et s’est illustrée lors de la bataille navale de Salamine.

       

      Pausanias, Périégèse, III, 11, 3 (traduit du grec ancien par Violaine Sebillotte Cuchet).

    

    
      Mémoires masculines sur une femme de guerre

      L’extrait d’Hérodote constitue le premier témoignage connu sur la participation d’Artémise, une Grecque dynaste de Carie, à la bataille navale de Salamine, en 480 av. J.-C. Il a été rédigé environ quarante ans après la fin du conflit. Son objectif était de relater « les exploits des Grecs et des Barbares », notamment lors des guerres médiques qui opposèrent les Grecs d’Europe à l’armée impériale du roi perse Xerxès. Tous les auteurs postérieurs réutilisent ce texte considéré comme fondateur.

      Le second extrait, celui de Pausanias, s’inscrit dans un ouvrage érudit qui vise à offrir aux riches voyageurs de l’Empire romain du iie siècle apr. J.-C. un aperçu des traditions locales des antiques cités grecques. À Sparte, le guide s’arrête sur les monuments de la place publique, l’Agora, et sur le portique, dit « perse », qui porte une décoration particulière, des colonnes en forme de statues d’illustres vaincus. L’une d’elles aurait représenté Artémise. Pausanias fait ainsi comprendre que, près de sept siècles après les guerres médiques, la gloire publique d’Artémise ne s’est pas éteinte : elle est comparable à celle de Mardonios, le général de Xerxès, qui termina seul la guerre, une fois que le grand Roi eut regagné l’Asie après la défaite subie à Salamine. Autrement dit, la mémoire de la reine est toujours soigneusement entretenue, à Sparte du moins et, surtout, sa réputation n’a pas faibli : c’est celle d’une reine courageuse et héroïque qui accomplit un coup d’éclat sur son navire. Artémise est considérée comme une guerrière digne de l’épopée, vaincue certes, mais dont la valeur rehausse celle des illustres vainqueurs des Perses.

    

    
    
      Déconstruire le mythe de l’Amazone

      Artémise s’est illustrée sur un terrain que la plupart des organisations sociales du passé réservent aux hommes : celui de la guerre. En ce sens, elle a été parfois assimilée, et cela dès la fin du ve siècle, à une Amazone. Cependant, les Grecs de l’Antiquité savaient qu’elle n’en était pas une. Elle était une femme du présent qui, selon Hérodote, originaire de la même cité qu’elle et probablement né sous son règne, méritait d’être connue en raison du courage exemplaire dont elle avait fait preuve. Elle, une femme qui aurait pu envoyer un homme diriger les troupes à sa place, avait choisi de mobiliser sa flotte pour soutenir l’armée impériale de Xerxès. En tant que reine d’Halicarnasse, grande cité située sur le littoral asiatique de la mer Égée, Artémise versait un tribut au Grand Roi et lui envoyait des contingents militaires dès que nécessaire. La fidélité des Lygdamides aux Achéménides explique sans doute l’extension de leur domination territoriale aux cités insulaires voisines. L’ensemble de la région, multilingue et multiculturelle, a produit des navires redoutés et des marins aguerris. Artémise, fille de Lygdamis, veuve d’un homme dont le nom n’a pas été conservé et mère au moins d’un garçon, est issue de ce monde-là. Hérodote ne cache pas son admiration envers la reine, tout en expliquant que les Athéniens avaient mis sa capture à prix tant ils ne supportaient pas, eux, de voir une femme sur le champ de bataille. Hérodote évoque ainsi les stéréotypes de genre de son époque, y compris en les plaçant dans la bouche d’Artémise. Cette femme avisée ne rappelait-elle pas à Xerxès, pour le dissuader d’entrer en guerre contre les Grecs d’Europe, que les Athéniens et les Spartiates étaient « autant supérieurs » aux Perses sur mer « que les hommes le sont aux femmes » ? En raison du regard positif porté par Hérodote sur Artémise, ces propos sexistes paraissent de pure rhétorique : ils sont démentis, sans doute avec malice de la part d’Hérodote, par la description de l’exploit de la reine qui coule un vaisseau de son propre camp et échappe ainsi à ses poursuivants athéniens.

      Au xviiie siècle, Hérodote est beaucoup moins lu que Plutarque qui devient la porte d’accès principal à l’Antiquité classique. Or, Plutarque dénigre Hérodote – à ses yeux il s’agit d’un affabulateur – qui, en valorisant Artémise à Salamine, cherche à affaiblir la renommée des Athéniens pourtant vainqueurs des Perses ce jour-là. Ce qui se joue avec Artémise, c’est, d’une part, l’athénocentrisme de tout un pan de l’historiographie antique, puis moderne ; d’autre part, la difficulté pour cette même historiographie de reconnaître la valeur des femmes placées dans des positions de pouvoir, surtout lorsque leur gloire risquait de ternir celle de ses héros.

      À l’aune de ce constat, les deux extraits présentés, celui d’Hérodote comme celui de Pausanias, sont particulièrement intéressants. Ils attestent la perception tout à fait positive dont pouvait bénéficier une femme puissante de la part de Grecs de l’Antiquité, y compris une Grecque combattant contre les Athéniens et leurs alliés. Ils enrichissent les recherches récentes sur les femmes qui se sont trouvées en situation d’autorité publique dans les cités grecques.

       

      Violaine Sébillotte Cuchet

      Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne

      AnHiMA (UMR 8210)
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